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« Le sol est longtemps resté le grand refoulé de la 
construction des villes.

Perdu entre les fondations de nos infrastructures, 
sous les caves de nos bâtiments ou le revêtement de 
nos rues, il demeure une ressource trop souvent igno­
rée par la modernité urbaine, qui s’est historiquement 
positionnée contre la ruralité et son culte du sol.

Le sol des villes rend compte d’un débat pluridiscipli­
naire qui reprend la problématique du sol à partir de 
ses dimensions élémentaires : archéologie, architec­
ture, géographie, histoire, paysage, pédologie, philo­
sophie, urbanisme.

Avec la conscience que le sol enregistre de manière 
aussi bien matérielle que symbolique notre com­
merce avec la terre. Le sol est au cœur du projet urbain 
et territorial et s’impose donc comme un élément 
capital de la transition écologique du xxie siècle. »

PANOS MANTZIARAS, PAOLA VIGANÒ,  
Le Sol des villes, MétisPresses, 2016
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Carte des cinq sites de projet 
de l’Atelier des territoires 
« Mieux aménager avec les 
sols vivants », 2021-2023.
1  Site de l’atelier de Tours 
Métropole Val de Loire 
et de la Communauté de 
communes Touraine - Est 
Vallées, Indre-et-Loire (37)
2  Site de l’atelier 
de la Communauté 
d’agglomération Lisieux-
Normandie, Calvados (14)
3  Site de l’atelier 
de la Communauté 
d’agglomération Paris -  
Vallée de la Marne,  
Seine-et-Marne (77)
4  Site de la Communauté de 
communes des Avant-Monts, 
Hérault (34)
5  Site de l’atelier 
de la Communauté 
d’agglomération Cap 
Excellence, Guadeloupe (971)
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D’UNE SURFACE 
FONCIÈRE À UNE 
ÉPAISSEUR VIVANTE

Dans les domaines de l’urbanisme et de l’aménagement, les crises 
écologiques et socio-économiques de ces dernières années ont 
fait réémerger des préoccupations légitimes en faveur de la qua-
lité du cadre de vie pour tous, de la préservation de la biodiversité, 
de l’atténuation du dérèglement climatique et de l’adaptation de 
nos territoires à certains de ses effets, dorénavant inévitables.
Nous ne pouvons plus ignorer que les sols comptent parmi les 
principales ressources terrestres, indispensables à l’atteinte de 
ces objectifs, et que la préservation de leur qualité et de leurs 
fonctionnalités constitue à ce titre un défi majeur. 

L’Atelier des territoires a ainsi consacré sa session nationale 
à la thématique « Mieux aménager avec des sols vivants », lan-
cée au moment des travaux législatifs de la loi « climat et rési-
lience », avec l’ambition de faire évoluer de manière significative 
nos pratiques en matière de sobriété foncière et de ménagement 
du territoire.

Cet ouvrage restitue l’expérience des cinq sites lauréats de 
cette session en croisant les regards de plusieurs spécialistes 
de différentes disciplines. La notion polysémique des sols vivants 
ouvre des pistes pour repenser en profondeur nos modes d’occu-
pation, nos choix d’aménagement et nos représentations des sols. 
Ainsi cette (en)quête, entre terrain et théorie, a permis de percer 
de nouvelles voies inspirantes pour (a)ménager notre territoire 
tout en préservant les sols vivants.

Philippe Mazenc
Directeur général de l’Aménagement, 

du Logement et de la Nature

PRÉFACE
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À Tours, la structuration d’une « plateforme de terre » locale s’est rapide-
ment imposée comme l’un des projets phares de l’Atelier des territoires. 
Son objectif, en ces temps de rareté : ne plus voir la terre comme un 
déchet mais bien comme une ressource à valoriser. Une gamme variée 
d’acteurs s’est jointe à la réflexion pour le faire grandir : des acteurs clas-
siques de l’aménagement (élus et techniciens de collectivités, aména-
geurs, promoteurs, bailleurs…) mais aussi des chercheurs, pédologues, 
agriculteurs, associations citoyennes et artistes.

Comment « mieux aménager avec les sols 
vivants » si la terre végétale n’est pas consi­
dérée comme une ressource essentielle des 
projets d’aménagement ? La question était 
dans toutes les têtes après la première 
visite de sites de l’atelier tourangeau. Sur 
le chantier d’un lotissement en extension 
urbaine d’une commune de l’aggloméra­
tion, le retrait de terres excavées lors d’un 
terrassement a entraîné des mouvements 
autour du site abîmant la qualité des sols et 
conduisant la commune à renoncer au pro­
jet d’installation d’un maraîcher attenant 
au lotissement. La terre végétale prélevée a, 
quant à elle, rejoint les circuits marchands 
et servira à d’autres projets d’aménage­
ment, pas nécessairement sur le territoire. 
Quelle meilleure illustration de l’intérêt d’un 
contrôle et d’une régulation locale de cette 
ressource à travers la création d’une « plate­
forme de terre » ? 

Au cours de l’atelier, ce projet s’est inté­
gré dans une ambition plus vaste, celle de 
fabriquer collectivement un « référentiel » 
commun pour mieux prendre en compte les 
sols vivants dans l’aménagement 1. L’atelier a 
ainsi cherché, sur des registres multiples, à 
identifier des leviers permettant de lancer 
une dynamique collective : sur la connais­
sance (à mieux diffuser auprès du profes­
sionnel comme le citoyen), sur la réparation 
des sols abîmés (prioritaire sur les anciens 
sites d’activités ou en obsolescence), sur 
l’intégration des sols dans les chaînes de 
valeur de l’aménagement (et d’abord dans 

celles des grands projets), et sur l’usage de 
la règle (pour maximiser les possibilités de 
la planification sur le sujet). Mais tous ces 
leviers ont pris pour acquis une donne qui 
ne va pas de soi : la disponibilité et l’accès à 
la terre végétale.

C’est le rôle d’un dispositif comme la 
« plateforme de terre » que de l’assurer 
demain. Les pages qui suivent proposent 
d’en détailler les principes et les questions 
qu’un tel dispositif pose aujourd’hui à l’ac­
tion publique.

Le maintien de la ressource 
comme condition : une 
plateforme à l’heure de la rareté 
de la terre végétale

Dans le cycle des opérations d’aména­
gement, les terres sont considérées à la 
fois comme un déchet et une ressource 2 : 
d’abord rebuts lors des premiers terras­
sements, puis élément précieux lorsqu’il 
s’agira de replanter sur le site. Voilà tout le 
paradoxe d’une gestion à ce jour peu pensée 
dans les projets d’aménagement, et donc 
chasse gardée de ceux qui la font (terrassiers 
et paysagistes, par exemple). Nous avons pu 
observer, lors de la visite de site décrite plus 
haut, avec des élus et des techniciens les 
contresens et renoncements auquel il pou­
vait mener.

La prise en compte du cycle de la terre 
dans les opérations d’aménagement appa­
raît d’autant plus indispensable que cette 
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ressource connaît aujourd’hui une raré­
faction, dont témoignent l’ensemble des 
acteurs (à Tours comme ailleurs en France) 
et qui n’est pas sans effet sur les prix d’un 
marché très fluctuant. Comment l’expli­
quer ? Rappelons tout d’abord qu’aux yeux 
des pédologues la terre végétale, produit 
de milliers d’années d’enrichissement, est 
par essence une ressource non renouve­
lable, donc rare. Le regard de l’urbaniste et 
du paysagiste peut y apporter deux explica­
tions complémentaires. Il souligne, en pre­
mier lieu, la méconnaissance de techniques 
et de savoir-faire pour gérer et régénérer 
les terres polluées. De façon plus struc­
turelle et prospective, la rareté de la terre 
végétale peut aussi être lue comme l’un des 
effets du changement de paradigme privilé­
giant le renouvellement urbain à l’extension 
urbaine, et préservant par là même ce qu’est 
la principale source de terre végétale : les 
terres agricoles.

Qui dit raréfaction de la ressource dit 
exacerbation des concurrences entre opé­
rateurs et entre territoires. Ces concur­
rences affectent le prix mais aussi la qualité 
des terres utilisées. Dans le cas tourangeau, 
cette concurrence a été ressentie à l’aune de 
« l’appel de terre » considérable produit par 
les besoins importants des aménagements 
franciliens réalisés dans le sillage du Grand 
Paris Express. L’origine des terres utilisées (on 
pourrait même dire « l’endémisme ») dans les 
opérations d’aménagement et la capacité à 
recréer de la ressource, deviennent ainsi des 
critères bien plus cruciaux que par le passé 
pour les territoires. Cette demande de terre 
sera pourtant croissante, en particulier avec 
les projets de « réparation » et de renatura­
tion des espaces artificialisés (dans les sites 
d’activités économiques et commerciales en 
premier lieu).

La nécessité d’un nouveau modèle des 
usages de la terre apparaît, avec ses filières 
économiques, ses savoir-faire, ses échelles 
d’action. De premières expériences en 

matière de circularité locale de la ressource 
ont été menées dans les métropoles nan­
taise, lyonnaise et en Île-de-France 3, afin de 
minimiser les dépenses énergétiques et la 
production de déchets. Alors, pourquoi pas 
à Tours ?

Une plateforme pour protéger 
et gérer un écosystème vivant

Une telle plateforme peut remplir plusieurs 
objectifs. Le premier est d’améliorer la traça­
bilité de la ressource et de pouvoir la recycler 
pour un territoire qui pourrait en manquer 
demain. Le deuxième est de fournir une 
solution de valorisation et de retraitement 
en circuit court attrayante pour des opé­
rateurs privés pris entre la rationalisation 
de leurs coûts et l’acceptabilité sociale des 
opérations. Cela suppose de réussir à struc­
turer un système d’acteurs locaux, créant 
de la richesse dans une filière économique 
« terre/sol ». Enfin, cette plateforme porte 
également en elle un objectif de connais­
sance, pouvant aussi bien être un support 
à des travaux de recherche-développement 
qu’un lieu pédagogique de formation. Cet 
enjeu de la promotion et de la diffusion des 
connaissances autour des sols vivants rejoint 
un autre dispositif travaillé dans le cadre de 
cet atelier : celui d’une « École des sols pour 
tous » et en particulier son volet concernant 
un centre de formation pour acculturer les 
professionnels de l’aménagement aux sols 
et monter une ingénierie locale, en lien avec 
les ressources scientifiques régionales.

Comment se matérialise une telle plate­
forme ? Elle est à la fois un lieu physique de 
stockage et de traitement des terres exca­
vées mais aussi un réseau d’acteurs locaux 
entre lesquels les échanges de terres 
peuvent se faire en fonction des besoins des 
chantiers. Elle permet d’avoir une équipe qui 
peut suivre les opérations et les mutations 
des terres à l’échelle de l’agglomération ou 
du département et qui peut apporter un 

92 SOLS VIVANTS



Gestion des terres 
pour une opération 
de lotissement dans 
l’agglomération 
tourangelle.

La plateforme de terre au cœur des différents dispositifs travaillés au cours de l’atelier tourangeau.
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Les processus de mise en place de la plateforme de terre (réalisation Caudex).
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savoir-faire local sur chaque chantier pour 
une meilleure gestion des terres à la parcelle. 
Dans le cas d’une impossibilité technique 
de gestion à la parcelle ou de pollution trop 
importante, les terres peuvent être envoyées 
sur la plateforme. Les différentes terres y 
sont stockées en andains (c’est‑à‑dire en 
rangées régulières), en fonction de leur qua­
lité et de leur état, et peuvent être régéné­
rées, dépolluées, amendées… À ce stockage 
de terre, s’ajoute la mise en place d’une 
filière locale de plantations (pépinières, etc.), 
des capacités de stockage et de traitement 
des déchets verts qui permet de produire de 
la matière organique utile à la régénération 
des terres.

Comment organiser 
la mise en œuvre 
d’une plateforme de terre ?

Si séduisante soit-elle pour le monde de 
l’aménagement, cette plateforme exige un 
usage et un changement de pratiques qui 
ne vont pas de soi : le mode de coordination 
des acteurs, d’une part, et le modèle éco­
nomique, d’autre part, demandent à être 
coconstruits et acceptés par ses potentiels 
usagers, sans quoi elle restera un vœu pieux.

Dès lors, deux systèmes de régulation 
de la gestion des terres peuvent être envi­
sagés. Le premier consisterait en un enca­
drement plus important de ce marché en 
lien avec la multiplicité des acteurs privés 
(terrassiers, gestionnaires de plateforme 
de terres polluées, etc.) dont c’est déjà 
l’activité. Un second système se traduirait 
par une intervention plus importante des 
acteurs publics : la circularité des terres 
serait organisée par un opérateur territorial, 
à l’image d’autres logiques de régulation 
de biens communs existants (sur l’eau, par 
exemple). C’est ce second modèle que les 
participants de l’atelier ont plus directement 
travaillé. Il demande, entre autres, de s’ac­
corder sur son échelle d’activités (au-delà de 

l’agglomération d’accord, mais jusqu’où ?) et 
sur la structure publique de portage capable 
d’animer le dialogue intersectoriel et inter­
territorial que demande une telle initia­
tive : l’EPFL ? le Syndicat mixte du SCoT ? 
la Métropole ? l’État local ? Les réflexions 
étaient à l’issue de l’atelier encore ouvertes, 
mais deux convictions s’affirmaient : une 
telle plateforme nécessitera très certaine­
ment un investissement public initial par­
tagé, et devra s’appuyer sur les initiatives 
locales déjà existantes (la plateforme de 
gestion des déchets verts de Sorigny, la valo­
risation agricole des terres du chantier du 
CHU de Chambray-lès-Tours…).

Autre enjeu majeur pour garantir la mise 
en œuvre d’une telle opération : stabiliser le 
modèle économique adossé à cette plate­
forme. Une règle contraignant les acteurs 
de l’aménagement local à l’utiliser parais­
sant difficile à mettre en place juridique­
ment, c’est la compétitivité économique de 
son usage qui fera foi. Logiquement, des 
promoteurs associés dans le cadre de l’ate­
lier confiaient être séduits par un tel projet 
mais ne se voyaient l’utiliser que si « c’est le 
même prix ou moins cher » que les filières de 
terre « classiques ». Tout le monde est d’ac­
cord sur le projet mais personne ne veut 
en supporter les coûts d’investissement, 
de gestion et d’animation. D’autant que la 
réussite du projet suppose un important tra­
vail de mobilisation d’une diversité d’acteurs 
locaux. Son succès semble résider, une fois 
de plus, en grande partie dans la capacité 
à fédérer et dialoguer avec le dense éco­
système d’acteurs concernés localement : 
des aménageurs aux plateformes en réseau 
déjà existantes (les sites de compostage, 
par exemple) en passant par les fédérations 
d’entreprises de BTP, les acteurs publics et 
les organismes de suivi et de qualité des 
terres…

La dimension de « démonstrateur du 
changement » sera certainement très 
importante pour la crédibilité du projet aux 
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yeux des acteurs locaux, par exemple en 
repensant la place des sols vivants dans une 
grande opération d’aménagement emblé­
matique du territoire tourangeau. Un autre 
projet travaillé dans le cadre de l’atelier des 
territoires proposait en ce sens d’intégrer 
cette préoccupation à toutes les phases de 
cette grande opération : en récoltant dès la 
phase pré-opérationnelle les éléments de 
connaissance des sols qui le sont habituel­
lement dans le « dossier de réalisation de la 
ZAC », en ajoutant des exigences relatives à la 
qualité des sols lors de la cession des lots, en 
recyclant la terre localement lors des travaux, 
ou encore en préparant avec les futurs usa­
gers de l’opération (ménages, entreprises…) 
aux règles de bonne gestion des sols. On le 
voit, une plateforme des terres pourrait y 
jouer un rôle central.

La plateforme, condition d’une 
politique globale des sols

Pas de politique des sols vivants sans atten­
tion aux usages et à la circularité de la res­
source terrestre, pas de plateforme de terre 
sans dispositifs qui en cadrent et valorisent 
l’usage  : voilà, au fond, l’enseignement 
majeur de cette année de travail.

Cette entreprise est apparue aux partici­
pants aussi nécessaire que difficile à mettre 
en œuvre. Car, nous l’avons vu, la plate­
forme de terre bouscule les modèles établis 

– économiques (en veillant aux usages de la 
terre dans la réalisation des projets urbains), 
culturels (en augmentant les devoirs des 
propriétaires fonciers vis‑à‑vis du commun 
« sol », ou en donnant une autre place au 
vivant non-humain dans l’aménagement) 
et même sectoriels (en exigeant de chaque 
acteur qu’il travaille sur ce sujet avec d’autres 
parties prenantes que celles de sa branche 
professionnelle). Le droit de l’urbanisme 
étant relativement impuissant à opérer seul 
ces changements, c’est la fonction d’une 
démarche comme l’Atelier des territoires 
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Organisation 
possible d’une 
plateforme de terre 
(réalisation Caudex).
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que d’initier des espaces de réflexion et 
de rencontres pour les amorcer.

Et après ? Comme tous les territoires 
qui chercheront à porter une politique 
des sols vivants (et la dynamique col­
lective qu’elle exige), les acteurs touran­
geaux sont aujourd’hui mis au défi de la 
constance et de la continuité. Où conti­
nuer à rencontrer l’acteur (la collectivité, 
le terrassier, l’aménageur économique…) 
avec lequel inventer un nouveau modèle 
économique ? Comment créer les condi­
tions sécurisant l’action de parties pre­
nantes ? L’institution d’un Parlement 
local des sols, dans les têtes de quelques 
acteurs au début de la démarche, pour­
rait être une réponse à ces questions. 
À moins que l’institutionnalisation à 
laquelle renvoie la référence parlemen­
taire soit davantage un frein qu’un levier 
pour innover ? Si la médiation d’autres 
démarches nationales peut encore s’avé­
rer utile (une recherche-action Popsu 4 

est actuellement à l’œuvre autour des 
enjeux de planification), c’est peut-être 
l’addition de coopérations plus discrètes 
entre acteurs (et derrière ces acteurs, 
entre différentes personnes volontaires 
et engagées), qui fera franchir un cap à la 
cause de la vitalité des sols en Touraine. 
Après l’année d’émulation collective qu’a 
représentée l’Atelier des territoires, nul 
doute que ces volontés existent : c’est 
à ce stade le meilleur gage de réussite 
d’une politique des sols vivants.

1.  Ce référentiel de 84 pages issu de la démarche  
Atelier des territoires est accessible en ligne :  
« Mieux aménager avec les sols vivants, Le référentiel »,  
sur www.sols-vivants.atu37.org.

2.  Ce cycle de la terre et des expérimentations vertueuses 
de gestion des terres conduites dans l’agglomération 
nantaise sont décrits et illustrés dans l’article suivant : 
Atelier Georges, Thibault Barbier, Mathieu Delorme et 
Charles Rives, « Du sol foncier au sol vivant », Projets de 
paysage , no 27, 2022 [en ligne].

3.  Agnès Bastin, Gouverner le métabolisme : les terres 
excavées franciliennes, Paris, Éditions Puca, coll. « Réflexions 
en partage », 2023.

4.  Voir en ligne sur www.popsu.archi.fr.
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RETOURs DE TERRAIN

INDRE-ET-LOIRE (37)
L’ATELIER DE 
TOURS MÉTROPOLE 
VAL DE LOIRE ET 
DE LA COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES 
TOURAINE - 
EST VALLÉES

TERRITOIRE :  
Tours Métropole Val de Loire et 
Communauté de communes 
Touraine - Est Vallées 
• 32 communes 
• 337 400 habitants 
• 60 270 ha 
• 5,6 hab./ha
 
PILOTAGE : 
Arnold Landais, DDT37 
Xavier Rousset, DDT37 
Élodie Roche-Ternoir, 
Communauté de communes 
Touraine - Est Vallées 
Aude Talon, Tours  
Métropole Val de Loire 
Aurélie Thibault, Tours  
Métropole Val de Loire 
Bénédicte Métais, Agence 
tourangelle d’urbanisme 
Fanny Maire, Agence tourangelle 
d’urbanisme 
Paola Vita et Sarah Nabil-
Cauillou, référents DGALN
 
ÉQUIPE : 
Sacha Czertok, Jules 
Peter-Jan, Martin Vanier, 
coopérative Acadie  
Clément Bollinger et Anne Faure, 
Caudex 
  
PARTENAIRES SOLLICITÉS : 
Tours Métropole Val de Loire, 
CC de Touraine-Est Vallées, CC 
Touraine Vallée de l’Indre, Ville 
de Tours, SMAT, Conseil régional, 
Conseil départemental 37, EPFL 
Val de Loire, CAUE, POLAU, SET, 
ATU, SMAT, FFB, UNAM, Ordre 
des architectes, Envirobat 
Centre, Safer, CC de Bléré Val 
de Cher, CC du Castelrenaudais, 
CC de Chinon, Vienne et Loire 
(CVL), CC Gâtine-Racan (GR), CC 
de Loches Sud Touraine (LST), 
CC de Touraine Ouest Val de 
Loire (TOVAL), CC de Touraine 
Val de Vienne (TVV), CC du Val 
d’Amboise, UDAP, Ademe, 
ANCT, Polytechnique Tours, 
Université de Tours, École de 
la Nature et du Paysage, Club 
immobilier de Touraine, Nexity, 
Sully Immobilier, SPICAIMMO, 
Square Habitat, ECI Promotion, 
VILLADIM, Vinci Construction, 
LINKCITY, CCI, Chambre 
d’agriculture, SNCF, ERET, 

LES ENJEUX DE L’ATELIER

HYBRIDATION VILLE-NATURE
Comment décloisonner les 
catégories villes et espaces 
naturels en s’appuyant 
sur les sols ? Quels 
modèles urbains hybrides 
inventer aux franges de la 
métropole ? Quels statuts 
pour des espaces naturels ni 
tout à fait agricoles, ni tout 
à fait de loisirs, ni tout à 
fait urbain ? Quels outils de 
gestion de sols envisager ? 
Comment activer les 
démarches de planification ?

SOL RESSOURCE
Comment penser les terres 
des aménageurs comme 
une ressource finie ? Quels 
impacts sur les processus 
d’aménagement et les 
gestions de chantier ? 
Quel outil de gestion et de 
suivi des terres « urbaines » 
pour organiser leurs cycles 
de préservation et de 
valorisation ? Comment 
sensibiliser à tous les 
niveaux depuis les décideurs 
jusqu’aux usagers ? 
Comment préfigurer 

une « école des sols pour 
tous », destinée à favoriser 
une acculturation et une 
montée en compétences de 
l’ingénierie locale ?

RISQUES ET QUALITÉ DE VIE
Comment désartificialiser 
et désimperméabiliser un 
secteur dont le croisement 
des infrastructures en fait 
un hub urbain évident ? 
Quelle stratégie gagnant-
gagnant construire avec les 
secteurs avoisinants pour 
répondre au réchauffement 
actuel et identifier des 
sites d’expérimentations ? 
Comment faire émerger 
une compétence / ingénierie 
métropolitaine des 
sols en matière de 
désartificialisation et 
d’adaptation climatique ?

SEPANT, Terre de Liens, ASPIE, 
Nouvel Espace du Cher, APAD, 
FDC, BRGM, Inrap, CAUDALIS, 
LPO, Zéro Déchet, Le Biotope, 
Les 4 Saisons de la Morinerie, 
APAD, ERET, SEGMY, Syndicat 
cheminots CGT, Ligérienne 
Granulats, SET, SMADAIT, 
Axtom Développement, La 
Grange de Meslay, SAM, Inrae, 
Les Jardins de Meslay, AMAP 
Bio en Brenne, La Marguerite, 
Association communale de 
chasse de Monnaie, ANVAL, 
Confédération Paysanne 
de Touraine, Fédération 
des syndicats d’exploitants 
agricoles, Syndicat des 
forestiers privés de Touraine, 
Nexity, Drac, Parc naturel 
régional Loire-Anjou-
Touraine, Eurocommercial, 
Transports Brangeon, Auchan 
Retail Logistique, AFM 
Recyclage, Menut Recyclage, 
Lesage Transport, Nestlé 
Research

Sols de l’infrastructure 
ferroviaire de Saint-Pierre-
des-Corps.
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